Monsieur les Présidents Messieurs les directeurs Eminentes personnalités, Mesdames Mesdemoiselles Messieurs c’est avec un immense plaisir et une réelle satisfaction, qu’à mon nom personnel et au nom de l’ensemble des membres de « l’association des fiduciaires du nord », nous vous accueillons aujourd’hui pour débattre des nouvelle spécifications fiscale de la loi de finances relative à l’année budgétaire 2006.

Nous saluons la présence d’Artémis Conseil qui a envoyé son délégué Monsieur FADEL pour participer à notre manifestation

Cette manifestation s’insère tout droit dans un de nos principaux objectifs qui est celui de formation et d’information de nos adhérents. 
Ce rendez-vous annuel pris après le vote de la loi de finances est pour nous un moment privilégié de rencontre et de débat avec un certain nombre d’acteurs essentiels de la scène économique et juridique régionale. C’est le 2ème rendez que nous entreprenons depuis la création de notre association en juin 2004
La loi de Finances pour l’année budgétaire 2006 marque la poursuite de la modernisation du système fiscale marocain entamé en 2004 par l’instauration de la loi sur les droits d’enregistrement qui a abrogé le code de l’enregistrement. Cette évolution s’est poursuivie en 2005 par la création du livre des procédures fiscales. Et cette année c’est le plus gros maillon du code général des impôts qui est le livre de l’assiette et du recouvrement qui a été mis en place.
L’ensemble des professionnels avec les contribuables saluent cette avancée déterminante dans la modernisation et la  restructuration de la législation fiscale qui était jusqu’à présent très éparpillée dans une multitude de textes complexe, difficilement manipulables et parfois contradictoires.  
On peut cependant regretter que cette modernisation Ô combien salutaire ne s’accompagne pas d’un plan précis pour une résorption déterminante du secteur informelle. 
L’élargissement de l’assiette fiscale ne peut se faire qu’avec la généralisation de la transparence. Le Maroc s’il veut rentrer de plain pied dans la modernité, ne peut continuer à trainer derrière lui cette lourde casserole de l’informel.
Ce monde opaque qui représente au dire des responsables eux même près de 75 à 80% du tissu économique marocain, contient en son sein en dehors de certain cacique mafieux, une majorité de citoyens honnêtes qui ne demandent qu’à basculer dans la transparence. Le poids excessif de la fiscalité marocaine qui, il faut le reconnaître, est un des plus lourd du monde fait que ces gens se maintiennent coute que coute, dans la non transparence.
Se maintenir dans l’informel, compte tenu des innombrables risques courus, à un coût. Et tant  que ce coût reste inferieur à celui de la fiscalité, l’informel continuera à prospérer au détriment du développement de notre pays. 
Une approche musclée et contraignante ne pourra de l’avis des professionnels résoudre ce problème, car pendant que la vingtaine ou la trentaine de cerveaux, certes compétents, cogitent et se démènent dans les ministères pour traquer les fraudeurs en en trouvant les parade pour les piéger, de l’autre coté se sont des milliers de cerveaux dont parfois de vrais génies qui travaillent sans relâche à faire pour déjouer ces pièges, et c’est le contribuable honnête et sérieux qui se prend les pieds dans ces pièges et se trouve enfermé derrière les verrous posés. 
Mesdames mesdemoiselles messieurs, Il ne faut pas perdre de vue que l’état est un prestataire de service notamment en ce concerne la santé, l’éducation et la justice. Si nous nous examinons le niveau de ces prestations nous faisons le constat suivant :

· la santé est dans un état pitoyable et le citoyen doit payer au plus fort ce service à titre privé, 
· les marocain en général ne font plus confiance dans leur système éducatif qui se débat dans une situation catastrophique. Le citoyen est acculé à payer à titre privé l’éducation de ses enfants au prix fort. 
· Quant à la justice elle est lourdement handicapée par le manque de moyen et d’effectif. Et n’arrive pas à assumer sa charge avec la célérité souhaitée.

 Tout ce que, donc, paye le citoyen en contribution à ces prestations, lui parait excessif, puisqu’il doit payer 2 fois et plus lourdement la 2ème fois.
Il faudra peut être, commander un rapport sur le coût réel de la fiscalité au regard de la contre partie attendue
De l’avis des professionnels en particulier et des citoyens en général, il ne peut y avoir de vraie reforme sans un baisse substantielle du coût de la fiscalité, la seule à même de drainer le secteur informelle vers la transparence, d’une manière naturelle et sans contrainte élargissant ainsi l’assiette fiscale au bénéfice des recettes de l’état. Il ne restera alors dans l’informelle qu’un nœud de serpents que l’on pourra combattre avec la plus grande sévérité.

Dans les reformes antérieurs et notamment celle de 1987 on a déjà parlé:

· d’un IS à 25% 
· d’une refonte du barème l’Impôt sur le revenu qui dans son état actuel s’apparente à la confiscation plutôt que  contribution.

· De la suppression de l’impôt des patentes qui est un impôt aberrant et anti-investissement. Aberrant puisque qu’on continue à payer sur la même valeur d’achat de l’immobilisation même si elle est amortie et vétuste, anti-investissement puisque plus on investit plus on paie
Nous espérons tous, que cet élan de modernisation et de restructuration entrepris depuis quelque année et que nous saluons fortement, sera complété par son corolaire qui est l’allégement du poids de la fiscalité. Il faut prendre les devants et ne pas se laisser dépasser par des contraintes purement budgétaires. Facile à dire qu’à faire, me diriez-vous, compte tenu du renchérissement du prix du pétrole et de la diminution des recettes due au douanier, nous le savons. Mais notre salut est à ce prix et nous n’avons, de toute manière, pas le choix.

Mesdames mesdemoiselles messieurs, après ces quelques réflexions sur la problématique fiscale actuelle, qui ne nous empêche pas de saluer l’effort considérable entrepris jusqu’à présent, nous revenons maintenant au cœur de notre débat  pour la journée. Le dispositif fiscale de la loi de finance 2006 se décline en 6 articles.

· Article 6

· Mise en place du Livre de l’Assiette et du Recouvrement

· Article 6 bis

· Qui met en place des mesures dérogatoires pour l’immatriculation des terrains agricoles : cette mesure est valable du 1er janvier au 31 décembre 2006 permettant l’immatriculation des terrains agricoles avec des droits réduit aussi bien pour l’enregistrement que pour la conservation foncière

· Article 7 

· Apporte des modification au Livre de Procédure Fiscale et notamment à ses articles 12,23,25,32 et 35

· Article 8

· Modification des droits de timbre en ce qui concerne

· La fiche anthropométrique qui passe de 20 à 30 DH

· La carte d’identité nationale qui passe à 75 DH

· Article 9

· Qui institue à compter du 1er janvier 2006 la (T.A.C.) la Taxe sur les actes et les contrats.

· Cette taxe qui remplace la taxe notarial élargi la base des assujettis qui deviennent : 

· Les notaires

· Les avocats

· Les adoules

· Et les professionnelles agreés

· Et enfin l’Article 10 qui pose la création du code général des Impôts qui sera présenté 

En l’absence de la circulaire de la direction générale des impôts qui commente chaque année les disposition fiscales des différentes loi de finance, nous nous sommes cette année largement inspiré pour une bonne parties des interventions d’une remarquable analyse d’Artémis Conseil et publiée sur son site internet.
 Dans les exposés qui vont suivre il sera traité de l’essentiel des mesure fiscales de cette loi de finances regroupés par type d’impôt et taxe. Il vous sera fait également présenté d’une manière succincte le Livre d’Assiette et de recouvrement et enfin un membre de la direction des impôts nous entretiendra d’avantage sur l’effort de modernisation entrepris par l’administration fiscale
Les interventions s’articuleront de la manière suivante :
1. Monsieur Setti Mohamed : exposera les mesures spécifiques à l’impôt sur les sociétés

2.  Monsieur Yazaji Mohammed 

· présentera succinctement le Livre d’Assiette et de recouvrement

· exposera les mesures spécifiques à la TVA ainsi que les mesures communes à la TVA, l’IS et l’IR.

3.  Moi-même je ferai un exposé sur :

· Les mesures communes à l’IS et à l’IR

· Ainsi que sur les mesures spécifiques à l’Impôt sur le Revenu I.R terme qui a remplacé désormais la désignation IGR à partir du 1er janvier 2006

4. Et enfin Monsieur Souihi Mohammed de la direction régionale des impôts nous entretiendra sur quelques dispositif fiscales de la loi de finances 2006 et surtout de l’effort de modernisation de la fiscalité marocaine
Présentation du programme
Donner la parole au 1er intervenant (Setti Mohamed)
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